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L'archipe! après Archipel...
par Jean Décarie *

Lx 31 mars dernier, le Parc national Archi­
pel prenait en catimini le chemin des tablet­
tes gouvernementales où il allait rejoindre 
le projet Archipel dont il était le rejeton. 
L’expérience se terminait ainsi 8 ans, mois 
pour mois - et 55 millions de dollars - après 
son lancement en avril 1979.

Le projet Archipel s’était défini, dès le 
départ, dans l’étude de pré-faisabilité qui 
en avait établi les buts et les objectifs, les 
principes et les moyens, comme ce que l’on 
appelle un “plan d’aménagement hydrau­
lique à fins multiples”, c’est-à-dire un plan 
d’aménagement du territoire, d’un bassin 
hydrographique, à partir d’un contrôle et 
d’un partage de la ressource hydrique entre 
ses différents usagers. De tels “plans” sont 
fort connus, depuis la plus haute antiquité, 
dans les pays subtropicaux où ils ont été à 
l’origine du droit et de l’urbanisme. Plus 
près de nous, citons l’exemple de la Ten­
nessee Valley, de la vallée du Rhône, ou 
même du plan de gestion du Saint-Laurent 
et des Grands Lacs.

Développer les fonctions 
sociales de l'eau
Grâce aux caractéristiques hydrographiques 
exceptionnelles de l’archipel de Montréal 
qui forme tout à la fois un système hydrau­
lique et un écosystème hydrique en équili­
bre, le projet Archipel aurait été le premier 
du genre à s’appliquer en milieu urbain 
d’abord et, en conséquence, au développe­
ment des fonctions sociales de l’eau, de 
façon à rétablir l’équilibre avec les fonc­
tions économiques (transport, énergie, dilu­
tion). Rappelons que celles-ci avaient 
préalablement exploité le site et produit la 
ville, la coupant cependant de la ressource 
pour la satisfaction de ses besoins sociaux 
récréatifs secondaires, devenus prioritaires 
et majoritaires avec le développement 
urbain.

Le projet Archipel était essentiellement un 
projet d’urbanisme visant à réintégrer l’eau 
comme habitat urbain - et non seulement 
faunique - dans le vécu et le tissu urbain, 
comme élément déterminant du cadre et de
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la qualité de vie urbaine des trois millions 
de Montréalais. Le moyen technique était 
la gestion ou la régulation hydraulique qui 
devait permettre un meilleur contrôle des 
variations de niveaux et de la répartition des 
débits entre les plans d’eau, les saisons et 
les usages; de même, le moyen économi­
que était-il - au départ tout au moins - une 
usine hydroélectrique placée dans un canal 
d’évacuation de crue contournant les rapi­
des de Lachine; mais la finalité a toujours 
été urbaine et sociale. Le projet Archipel 
était le premier projet d’amenagement véri­
tablement écologique au Québec.

Les difficultés institutionnelles, plus 
qu'économiques ou environnementales, de 
l’étude de faisabilité qui devait porter essen­
tiellement sur ces moyens, donc sur le cou­
ple hydraulique-hydroélectrique, ont amené 
a anticiper les résultats, à savoir le volet 
“aménagement des rives” dont plus de 
80% des éléments relevaient du secteur 
conservation-récréation. Ce “devance­
ment” devait permettre au ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pêche du Qué­
bec (MLCP), responsable de ce secteur, de 
récupérer non seulement ce volet mais la 
finalité meme du projet. D devait de même 
permettre au gouvernement, par une 
pirouette pré-électorale, de laisser Hydro- 
Québcc couler définitivement le projet 
Archipel et de lui substituer l’annonce posi­
tive du Parc national Archipel.

Le Parc national Archipel était un hybride 
entre, d’une part, le contenu des program­
mes d’équipement et d’aménagement par 
réseau thématique (faune, nautisme, bai­
gnade, etc.) élaboré par le MLCP dans le 
cadre de sa participation à l'étude de fai­
sabilité du projet Archipel et, d'autre part, 
le contenant du projet d’une politique des 
parcs urbains pour Montréal élaboré en 
parallèle par le même ministère pour pal­
lier au déficit d’espaces verts et ouverts de 
la région métropolitaine, tant au niveau 
local que régional.

À cette échelle, le projet de politique pro­
posait d’une part un réseau vert linéaire, 
véritable système de communication-loisir, 
empruntant littéralement les friches indus­
trielles et les emprises du réseau de trans­
port et du réseau communautaire.

traversant les quartiers et reliant le centre 
à la périphérie et aux plans d’eau de 
l’Archipel, derniers grands espaces à la fois 
libres et naturels de la région; il proposait, 
d’autre part, de réunir ceux-ci en une cein­
ture bleue, pour lesquels une structure de 
gestion et de développement associative 
était suggérée, chacun des six plans d’eau 
faisant l'objet d'un parc régional autonome, 
optimisant et proposant ses caractéristiques 
spécifiques à la clientèle métropolitaine 
dans une perspective d’appropriation, de 
différentiation et d’émulation.

Une perspective touristique 
et économique
Cette perspective était nettement touristi­
que et économique. Les parcs et réseaux 
verts et bleus s'adressaient en effet moins 
aux besoins sociaux locaux qu’à la popu­
lation régionale attirée par la mise en valeur 
des ressources territoriales et patrimonia­
les de l’archipel. A l’attrait du tourisme 
interne s’ajoutait celui, possible, du tou­
risme externe à la région de Montréal par 
la mise en valeur non plus seulement des 
divers éléments de l’archipel mais, à tra­
vers eux, de l’archipel tout entier, comme 
phénomène naturel exceptionnel en soi, 
rendu plus exceptionnel encore par son 
occupation et sa mise en valeur urbaine - 
que le projet visait précisément à parfaire.

L’archipel de Montréal, comme système 
hydrographique, représente en effet, davan­
tage que le Mont-Royal, l’élément naturel 
le plus déterminant de l’environnement et 
de la géographie urbaine de Montréal, à la 
fois enveloppe et énergie; il la distingue en 
outre parmi les grandes métropoles occi­
dentales considérées comme destinations 
touristiques concurrentes.

À cet égard, au contraire du Québec dont 
le produit touristique associe le culturel au 
naturel, l’image dé Montréal est essentiel­
lement basée sur le seul différentiel cultu­
rel français. Il est indispensable d’asseoir 
et d’assurer cette image dans un décor natu­
rel. de lui donner un espace cl un paysage 
qui pourrait devenir, éventuellement, un 
attrait en soi. La Seine n’est pas le Saint- 
Laurent ni meme l’Outaouais et pourtant 
elle participe autant que la tour Eiffel de 
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l'image touristique parisienne et même 
française. Les rapides de Lachine ne sont 
pas le Niagara, mais Niagara F ail s n'est pas 
Montréal! Et allez donc sauter les chutes 
en pneumatique!

La plupart des grandes villes sont situées 
sur un bord de mer ou de lac, ou sur un 
fleuve. Mais aucune n’est assise, comme 
Montréal, à cheval sur un ressaut hydrau­
lique de 50 mètres où se percutent et se pré­
cipitent un fleuve et une rivière aussi 
importants en quantité (8500 
cubes/seconde) et en qualité (deux écosys­
tèmes continentaux différents), déployant 
trois lacs et trois chenaux, 21 rapides et 325 
îles, 1000 kilomètres de rives, le tout autour 
et au coeur d'une agglomération de trois 
millions d’habitants!

Le problème est là. justement: cette ville 
tourne le dos aux eaux qui l’ont produite! 
Elle n'est pas aménagée sur l'eau, mais 
contre l'eau, difficilement accessible et de 
toute façon fortement polluée Autrement 
dit - et c'est là un des principes fondamen­
taux du tourisme -, comment intéresser le 
tourisme à une ressource qui n'intéresse pas 
d’abord les Montréalais, qu’ils n'ont pas 
aménagée à leur propre image et qui ne 
constitue pas un paysage humain, un pro­
duit touristique intégré?

Réhabiliter et réapproprier 
les plans d'eau
L'élaboration de ce produit doit passer par 
une réhabilitation cl une rcappropnaüon de 
ses plans d'eau, comme espaces urbains, 
par la ville. Cela veut dire d'une part, 
physiquement, retourner la ville sur l'eau, 
revenir habiter au bord de l’eau, créer un 
véritable front de mer urbain. A cet égard, 
les tours d'habitations qui poussent depuis 
quelques années en rive - résultats indirects 
du projet Archipel - ne sont pas à condam­
ner; au contraire, elles expriment la valeur 
de localisation marginale de l 'habitation en 
rive, qui est une valeur de loisir; elles récu­
pèrent la plus-value de l’investissement 
dans ce début d'optimisation et d'exploi­
tation des plans d eau; elles permettent à 
cent personnes - et non à quelques-unes - 
de jouir de la même superficie en rive; les 
droits de vue et de passage en rive y sont 
plus facilement contrôlables, négociables, 
par les municipalités. De même, la concen­
tration des densités sur certains segments 
plus favorables de rives permet de dégager 
d'autres sites, à haut potentiel faunique ou 
récréatif, pour les parcs publics dont la fré­
quentation et l'animation n'en seront que 
plus actives. L’imposition d'un zonage vert 
exclusif sur toutes les rives serait anti­
naturelle autant qu anti-sociale.

D’autre part, cela veut également dire 
investir d’abord en imagination autant et 
sinon plus qu'en millions dans les plans 
d’eau eux-mêmes. Le timide mouvement 
actuel nsque en effet de s’arrêter rapide -

Parc Paul'S&uvé.

ment si rien n’est fait pour poursuivre 
l'assainissement et l'aménagement des 
eaux. Le projet Archipel ou plutôt le Parc 
national Archipel reste entièrement à revoir 
à cet effet, mais dans une nouvelle pers­
pective politique et institutionnelle, celle- 
là même tracée par le projet politique dès 
1983 où, au lieu d’un gros parc national 
cachant un petit programme d’aide unila­
térale aux municipalités sous couvert d’un 
discours politique, on reviendrait à un 
système d'action sophistiqué et différencié, 
associant tous les paliers de gouvernement 
à l'entreprise privée, commerciale comme 
communautaire, à l’intérieur de diverses 
formules de gestion mixte, selon la nature 
et l'échelle des éléments et des projets.

Une certaine “remunicipalisation’’ du Parc 
national Archipel est déjà commencée avec 
la prise en mains de la partie centrale du 
"réseau vert intermédiaire" par la nouvelle 
administration de Montréal et par son 
ouverture à la négociation avec les muni­
cipalités périphériques pour la mise en 
valeur des espaces-ressources situés pour 
la plupart en dehors des limites de la ville 
de Montréal; citons, par exemple, l'amé­
nagement, avec le fédéral, d’un parc-plagc 
de 15 kilomètres de long sur la rive exté­
rieure de la digue de la Voie maritime dans 
le bassin de La Prairie, seul endroit de 
l’archipel où l'eau est naturellement baigna - 
ble, accessible de surcroît par métro depuis 
l’îlc Notre-Dame ou l'cstacade du pont 
Champlain!

Citons également l'initiative de la ville de 
LaSalle de proposer la création d’un parc 
national ou international et intemves aux 
rapides de Lachine, encadrant leur inscrip­
tion sur la liste du patrimoine mondial de 
l'Unesco! Rappelons de même les projets 

de Lachine ci de Longueuil - qui donne­
raient ainsi l'exemple au Vieux-Montréal 
- de revivifier leurs vieux centres-villes en 
les rebranchant sur l’eau, sous forme de 
ports de mer urbains à haute intensité 
sociale et commerciale: ce ne seront plus 
des marinas exclusives mais des équipe­
ments urbains, des secteurs fonctionnels 
nouveaux, comme on en trouve dans tou­
tes les grandes villes du littoral américain.

Plusieurs autres projets ont été identifiés ei 
soulevés lors des études et des tables de 
concertation par bassin du Parc National 
Archipel - et que le parc national lui-même, 
par sa définition et sa gestion arbitraire et 
autoritaire a empêché. Ce n’est pas d'un 
parc national que l’archipel a besoin - seuls 
les rapides de Lachine répondent de toute 
façon à la définition de parc national - pour 
son développement touristique et récréatif, 
mais d’un processus permanent de planifi­
cation concertante reposant d’abord sur les 
producteurs d’offres de services, ensuite 
sur les consommateurs communautaires, 
enfin seulement sur l'aide supplétive et inci­
tative de l’état, au niveau de ses propres 
responsabilités bien sûr - l'amcnagcmcnt et 
la gestion de la faune par exemple - mais 
aussi et peut-être surtout de scs propriétés, 
le domaine prive de l’État, qui représente 
la seule grande réserve d’espaces libres de 
Montréal et qui devrait être ouvert au 
public sous gestion associative.

Le tourisme, interne ou externe, pourra 
alors peut-être ajouter autour de la monta­
gne - musée, université, oratoire et une vue 
plongeante sur tout le reste - un tour de l'île 
20 fois plus long et lui donnant non plus 
une vue superficielle de l'ensemble, mais 
une expérience amphibie, symbiotique, 
avec tout l'écosystème urbain de Montreal, y

34 TEOROS - Vol. 6. no 2. 1987


